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Résumé 

Cet article examine l’effet interactif de la dette extérieure et de la qualité des 
institutions sur la lutte contre la pauvreté dans les pays de l’UEMOA. La 
méthodologie empirique adapte le modèle classique de pauvreté inspiré de 
celui de Dollar et Kraay (2001) et de Kpodar et Singh (2011) avec intégration 
des variables d’endettement et de qualité des institutions. Les résultats, obtenus 
à partir de la méthode d’estimation des moments généralisés en système, 
montrent que sur la période 2005-2016, la dette extérieure a des effets non 
linéaires et significatifs sur la pauvreté et indiquent un seuil de 46% du ratio 
d’endettement, au-delà duquel toute accumulation de la dette extérieure ne 
permet plus de lutter efficacement contre la pauvreté. Il a été également 
constaté que la qualité des institutions notamment l’efficience de la 
mobilisation des recettes, l’équité dans l’utilisation des ressources publiques, 
la qualité de la gestion budgétaire et financière et la transparence dans le 
secteur public favorise la réduction de la pauvreté dans l’UEMOA. Par 
conséquent, les pays doivent travailler à améliorer durablement la qualité de 
leurs institutions afin d’espérer les effets favorables de la dette extérieure sur 
les conditions de vie des populations. 
 
Mots clés : dette extérieure, qualité des institutions, indice CPIA, pauvreté, 
UEMOA 
Classification JEL: I39 H63 O43 
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Abstract 

This article examines the interactive effect of external debt and the quality of 
institutions on the fight against poverty in the WAEMU countries. The 
empirical methodology adapts the classic model of poverty inspired by that of 
Dollar and Kraay (2001) and Kpodar and Singh (2011) with the integration of 
the variables of indebtedness and quality of the institutions. The results 
obtained from the method of estimation of the generalized moments in system, 
show that over the period 2005-2016, the external debt has nonlinear and 
significant effects on poverty and indicate a threshold of 46% of the ratio of 
indebtedness, beyond which any accumulation of external debt no longer makes 
it possible to fight poverty effectively. It was also noted that the quality of 
institutions, including the efficiency of revenue mobilization, equity in the use of 
public resources, the quality of fiscal and financial management and 
transparency in the public sector poverty in WAEMU. Therefore, countries 
must work to sustainably improve the quality of their institutions in order to 
hope for the favorable effects of external debt on people's living conditions. 
 
Key words : foreign debt, quality of the institutions, index CPIA, 
poverty,WAEMU 
JEL Classification :I39 H63 O43 
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1. Introduction 

 
L’endettement public est un mécanisme courant dont les pays ont recourt 
pour promouvoir le développement économique et lutter contre la pauvreté. 
En effet, plusieurs auteurs (Benicourt, 2001 ; Richard H., 2003 ; Edison, H., 
2003)estiment que la dette dans les pays en développement tirent ses 
fondements dans la nécessité de financer des investissements publics 
socialement utiles tels que la santé, l’éducation, le changement de mode 
d’énergie, etc., mais aussi dans la nécessité d’accélérer la croissance 
économique au travers des infrastructures économiques. Cependant, la dette 
lorsqu’elle n’est pas soutenable peut devenir un obstacle majeur au 
développement durable. Du reste, la dette extérieure n’est pas la cause 
unique de la pauvreté, du renforcement des inégalités ou du blocage du 
développement qui frappe les pays d’Afrique (BAD/OCDE/PNUD, 2016). 

De façon générale, pour plusieurs économistes (Bougouin et Raffinot, 2001; 
Blamangin, 2002 ; Griffoni, 2005 et Cling et al. 2006) la dette extérieure des 
pays en développement a considérablement miné les efforts entrepris pour 
lutter contre la pauvreté et favoriser la croissance économique. Ainsi, la 
majorité de ces pays restent surendettés et leurs ressources financières, 
amputées du remboursement de la dette, ne permettent toujours pas de 
satisfaire les besoins humains fondamentaux de leurs populations, malgré 
les annulations de dette concédées par les partenaires techniques et 
financiers. 

Selon l’UEMOA (2017), l’encours de la dette publique rapporté au PIB 
nominal est ressorti à 43,1% en 2015 contre 40,0% en 2014. Quant au ratio 
dette extérieure sur le PIB, il est de 30,3% en 2016 contre 30,4% en 2015 et 
25,2% en 2014. Ainsi, en se basant sur ces données et le fait que les pays de 
l’Union ont toujours honorés leurs obligations de remboursement, on peut 
penser que la dette extérieure de l’UEMOA n’est pas un frein à sa 
croissance économique. Cette affirmation s’appuie sur la théorie de 
surendettement (Corden, 1988 ; Krugman, 1988 ; Sachs 1989) qui montre 
que l’impact négatif de la dette sur la croissance ne s’observe que lorsque 
son poids est élevé et en présence de difficultés de remboursement.  
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Cependant, à la lumière des différents travaux théoriques anciens et récents, 
la dette publique est unanimement considérée comme frein à la croissance 
étant donné qu’elle crée une faiblesse de l’épargne et une augmentation des 
taux d’intérêt. La dette publique réduit profondément la consommation 
privée et l’investissement privé par conséquent freine la croissance. Ce point 
de vue n’est pas totalement partagé par les keynésiens qui pensent que 
l’évolution conjoncturelle est déterminée par la demande, de ce fait l’impact 
des déficits – autrement dit de l’augmentation des dettes extérieure – sur la 
croissance est jugé positif. 

Du reste, que ce soit dans le modèle keynésien ou dans le modèle 
économique classique, les éventuels effets négatifs de la dette extérieure sur 
la conjoncture et donc sur le niveau de consommation proviennent de 
l’augmentation du niveau réel des intérêts qui affaiblissent l’investissement. 
En plus, la limite majeure des modèles keynésiens est qu’ils ne se 
préoccupent jamais des facteurs déterminant la croissance à long terme,  
mais  uniquement  des  fluctuations  à court  et  moyen  termes  suivant  une  
ligne  de croissance à plus long terme. Si l’on cherche donc à faire le 
rapprochement entre la dette extérieure et la croissance à long terme, il 
convient de se référer à des modèles qui tiennent compte des facteurs 
déterminants. 

A cet effet, Mo (2001), Beja (2007) et Fofack (2009) trouvent que dans un 
environnement favorable à la corruption et à la fuite des capitaux, si les 
institutions sont d’une faible qualité, la dette extérieure peut avoir un effet 
négatif sur la croissance économique même si son poids n’est pas élevé. Or, 
dans une étude visant à évaluer la relation entre le niveau de pauvreté et le 
revenu moyen, Richard (2003) trouve qu’une augmentation de la croissance 
du revenu moyen peut être associée avec une réduction de la pauvreté. Ce 
résultat est confirmé par une étude menée en Chine par Meng, Gregory et 
Wang (2005) qui ont examiné la relation qui existe entre la croissance du 
revenu moyen et la proportion de la population en dessous du seuil de 
pauvreté. Les résultats montrent une relation positive entre la croissance 
économique et la réduction de la pauvreté.  
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De ce fait, serait-il possible d’attribuer le faible impact de la dette extérieure 
sur la pauvreté dans l’UEMOA à la mauvaise qualité des institutions. 
Spécifiquement, pour quel niveau d’endettement, les pays de l’UEMOA 
peuvent-ils affermir leurs croissances économiques ? Comment ces pays 
peuvent-ils réduire significativement la pauvreté au regard de la qualité des 
institutions ? 

L’objectif principal de cet article est d’analyser la place des institutions sur 
dans la gestion la dette extérieure et la lutte contre la pauvreté dans 
l’UEMOA. Plus spécifiquement, il s’agit de déterminer le niveau optimal de 
la dette extérieure qui contribue à accélérer la croissance économique d’une 
part et d’autre part, d’analyser le rôle des institutions dans la réduction de la 
pauvreté dans l’Union. 

Pour  analyse  l’effet  de  la  dette  extérieure  sur  la lutte contre la pauvreté,  
cette recherche utilise une méthodologie  empirique  basée  sur  l’approche  
institutionnelle de la dette extérieure. Les estimations portent sur des 
données de panel sur la période 2005-2015 et concerne les huit (8) pays de 
l’UEMOA. 

La suite de l’article est organisée en cinq sections. La section 2 fournit des 
faits stylisés sur la dette extérieure dans l’UEMOA, le rôle des institutions 
dans l’accélération de la croissance économique et la lutte contre la 
pauvreté. Le cadre théorique et la spécification empirique font l’objet des 
sections 3.La section 4 intègre les institutions dans l’analyse de la dette et 
fournit les résultats et leurs interprétations. Finalement, la section 5 résume 
et fournit quelques implications de politiques économiques. 

 
2. Revue de Littérature 

 
La réflexion autour de la dette publique peut être située historiquement vers 
la fin du Moyen âge « très tôt, dès la fin du Moyen âge, les réflexions se 
multiplient autour de la question des emprunts publics, de leur licéité, de 
leur utilité ou de leur nocivité » (Grenier, 2006). Quant à la problématique 
liée à la dette souveraine en tant qu’instrument de politique économique, 
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elle a été pour la première fois analysée au milieu des années 40. Wallich 
(1946), à la fin de la seconde guerre et avec l’accumulation des dettes 
souveraines, est l’un des premiers économistes à s’interroger sur la nature et 
le rôle de la dette en matière de politique économique. Cependant, la 
question de la gestion de la dette va demeurer un instrument de second rang 
mis au service des objectifs des politiques monétaire et budgétaire.  

En 2003, la Banque Mondiale recommandait aux pays en développement et 
émergents de ne pas séparer la gestion de la dette et les politiques 
monétaires et budgétaires, non seulement lors de la définition des objectifs 
économiques mais aussi en termes de structure. Par conséquent, la gestion 
de la dette publique doit consister à établir la stratégie optimale permettant 
de mobiliser les financements nécessaires pour l’Etat et à poursuivre les 
objectifs de coût et de risque, ainsi que le développement et le maintien d’un 
marché des titres publics performants et liquides. 

2.1. Les faits stylisés sur l’endettement de l’UEMOA 
La dette extérieure de l’Afrique sub-saharienne s’est massivement 
accumulée dans les années 1970, dans un contexte international favorable à 
l’endettement. Ainsi, selon l’OCDE (1984) entre 1970 et 1980, la dette 
extérieure des pays en développement est multipliée par huit avec des taux 
de croissance annuels de la dette pouvant atteindre 20 à 30 %.  

Le rappel historique de la dette extérieure des pays de l’UEMOA montre 
que c’est au milieu des années 80 que les économies de l’Union ont eu 
recours massivement aux sources de financements extérieurs pour combler 
leurs besoins de financements grandissants. Cette situation a entrainé une 
augmentation du rapport de la dette publique au PIB.  
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Graphique 1 : Evolution comparée du ratio dette extérieure sur PIB des 
pays de l’UEMOA 

 
Source : Auteurs avec les données de la BCEAO (2017). 
https://edenpub.bceao.int/ 

L’analyse du graphique 1 montre que la Guinée Bissau se distingue des 
autres pays de l’Union avec un ratio de dette extérieure plus de 55% du PIB 
nominal. Par ailleurs, la dette extérieure de la majeure partie des pays de 
l’UEMOA par rapport au PIB semble évoluer lentement en se stabilisant en 
dessous de 22% en moyenne sur la période d’analyse. A la différence des 
autres pays de l’Union, le Benin est le pays qui a le plus efficacement géré 
sa dette extérieure sur la période d’analyse ne dépassant pas en moyenne de 
16,44% du PIB.  

Par ailleurs, l’analyse des finances publiques de l’Union permet de constater 
d’importants déficits budgétaires qui ont entraîné une hausse de la dette 
publique entre 2012 et 2016, soit respectivement de 24,6 % et 27,9 % du 
PIB.  
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Graphique 2 : Evolution du ratio dette extérieure sur PIB de l’UEMOA 

 
 
Source : Auteurs à partir des données BCEAO (2017). 
https://edenpub.bceao.int/ 

L’analyse du graphique 2 montre que sur la période 2000-2016, le taux 
d’endettement extérieur a atteint dans l’ensemble des pays de l’UEMOA est 
en forte baisse atteignant son niveau le plus en 2013. De plus, on constate 
une légère remontée à partir de 2013 soutenu par l’accélération de taux 
d’endettement sur le PIB nominal en 2016 de trois pays : le Sénégal (39,9 
%), le Niger(31,6%) et la Côte d’Ivoire (28,9%). En effet, le déficit 
budgétaire global (y compris dons) a augmenté de 3,3 % du PIB en 2013 à 
4,8 % du PIB en 2014, principalement en raison des vastes programmes 
d’investissements publics qui ont été engagés pour s’attaquer au déficit 
d’infrastructures des pays. Cette situation pourrait expliquer la remontée du 
niveau de la dette à partir de 2013 avec une tendance qui se maintient. Par 
ailleurs, le recours accru aux emprunts non concessionnels a accentué les 
vulnérabilités de la dette extérieure et pose le problème de ses effets négatifs 
sur la croissance économique et la lutte contre la pauvreté dans la zone. 
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2.2. Endettement extérieur et croissance économique 
 

L’impact de l’endettement extérieur sur la croissance économique a toujours 
opposé les néoclassiques et les keynésiens et le lien entre dette publique et 
croissance de long terme reste encore imprécis.  

Les néoclassiques mettent particulièrement l’accent sur l’éviction des 
investissements productifs et l’équivalence ricardienne. En effet, Krugman 
(1988) et Sachs (1989) prédisent qu’une dette élevée est nuisible à la 
croissance économique dès lors qu’elle décourage les investissements. Pour 
ces auteurs, lorsque la dette excède les ressources internes d’un pays, ce 
pays risque de ne plus être capable de rembourser les emprunts passés, ce 
qui aura un effet dissuasif sur les créanciers et investisseurs potentiels. Ces 
résultats théoriques sont confirmés par Oks et Wijnbergen (1995), qui 
soutiennent qu’un endettement rapide peut conduire à accélérer la fuite des 
capitaux si le secteur privé craint une dévaluation imminente et/ou des 
hausses d’impôts visant à assurer le service de la dette. 

Théoriquement, Nautet et Van Meensel (2011) identifient trois principaux 
canaux par lesquels un accroissement de la dette publique peut affecter 
négativement la croissance économique de long terme. Pour eux, la dette 
publique peut d’abord agir sur l’épargne disponible et évincer 
l’investissement privé via le taux d’intérêt élevé entrainant un 
ralentissement de la croissance du stock de capital, de faibles innovations et 
une baisse de la productivité du travail. Ensuite, un niveau d’endettement 
élevé se traduit par un service de la dette élevé qui agit négativement sur les 
dépenses productives, notamment l’investissement public et privé en 
infrastructures, accélérateur de croissance économique. Enfin, 
l’accroissement de la dette publique peut également affecter la croissance en 
renforçant l’inflation anticipée, l’incertitude et la volatilité 
macroéconomique. 

Des études empiriques réalisées par Reinhart et Rogoff (2009, 2010) ont 
révélé une faible relation entre la dette publique et la croissance de long 
terme pour des niveaux d’endettement inférieurs au seuil de 90% du PIB 
dans les pays développés et au-delà de 90%, le taux de croissance médian 
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diminue d’un point de pourcentage et le taux de croissance moyen diminue 
davantage. Les mêmes auteurs trouvent que pour un ratio de la dette 
extérieure sur PIB supérieur à 60%, la croissance diminue de deux points de 
pourcentage et au-delà de 90 % du PIB, la croissance devient négative.  

Kumar et Woo (2010), à partir d’un panel composé de pays développés et 
émergents et sur la période s’étendant de 1970 à 2007, trouvent une relation 
inverse entre la dette à la date t et la croissance à la date t+1. Ils concluent 
que lorsque le ratio dette sur PIB augmente de 10%, la croissance annuelle 
du PIB réel par tête diminue d’environ 0,2% par an, avec un impact plus 
atténué dans les pays développés. Seuls les niveaux élevés de dette, 
supérieurs à 90 % du PIB, ont un effet négatif significatif sur la croissance. 
Ces résultats sont confirmés par ceux de Cecchetti et al (2011) qui trouvent 
que la dette publique affecte négativement la croissance économique à partir 
d’un seuil estimé à environ 85 % du PIB dix-huit (18) pays de l’OCDE sur 
la période 1980-2010.  

Panizza et Presbitero (2012), de leur côté, ne rejettent pas la corrélation 
négative qui semble exister entre la dette publique et la croissance 
économique, notamment à partir de niveaux élevés d’endettement. Ils 
rappellent toutefois que corrélation n’implique pourtant pas causalité. Le 
lien entre dette et croissance pourrait s’expliquer tout simplement par le fait 
qu’une faible croissance économique entraîne des niveaux élevés de dette 
publique. Il est aussi vrai qu’une dette publique élevée réduit la croissance, 
mais selon un schéma de transmission qui échappe aux théoriciens 
néoclassiques. Ainsi, pour les keynésiens, la dette peut accélérer la 
croissance économique dans les pays en développement pour preuve 
qu’elles restent dans des proportions raisonnables. En d’autre terme, il 
existerait des phénomènes de seuil au-delà desquels la dette influence 
négativement la croissance économique. Cette théorie donne lieu à une 
relation en forme de « courbe de Laffer » entre la dette extérieure et la 
croissance du revenu par habitant.  

Selon Rina et al (2004), la dette extérieure a le potentiel de stimuler la 
croissance économique à condition qu’elle serve à financer les 
investissements. Patillo et al. (2002) montrent qu’entre la dette extérieure et 
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la croissance économique, il existe une relation en forme de U inversé. Les 
auteurs trouvent que la dette extérieure aurait un impact global négatif sur la 
croissance des pays analysés lorsque le ratio dette/ exportation se situe entre 
160 à 170% en valeur actuelle nette ou lorsque le ratio dette/PIB est de 35 à 
40%. Ce sont des seuils proches de ceux trouvés par Imbset 
Ranciere(2005)sur la base de techniques non paramétriques appliquées à des 
données de panel relatives à 87 pays en développement sur la période 1969-
2002. 

Clements et al. (2003) concentrent quant à eux leur étude sur les pays à 
faibles revenus en analysant les effets indirects de la dette extérieure sur la 
croissance économique. A partir d’un modèle de croissance, ils conclurent, 
qu’une diminution de 6 points de pourcentage du ratio service de la 
dette/PIB va accroître l’investissement de 0,75 à 1 point du PIB et la 
croissance de 2 points de pourcentage. Les résultats suggèrent d’affecter une 
part substantielle des ressources à l’investissement public pour accélérer la 
croissance et combattre la pauvreté. 

L’endettement a permis à un moment donné des taux de croissance 
spectaculaires renforçant le processus d’intégration des économies. 
Cependant, son influence sur les économies devient de plus en plus 
pernicieuse et nécessite une analyse qui prenne en compte d’autres 
dimensions notamment la place des institutions. 

2.3. Endettement extérieur, qualité des institutions et lutte contre la 
pauvreté 

Les institutions sont longtemps restées en marge des analyses de la 
croissance économique. Cependant, un consensus fort existe parmi les 
économistes sur leur importance pour assurer un niveau de croissance 
positif. L’histoire offre un champ d’analyse très diversifié et édifiant pour 
observer des trajectoires de croissance différentes d’un pays à un autre, 
voire d’un continent à l’autre. Les premières études sur la croissance 
prenant en compte l’importance des institutions se manifestent à travers les 
travaux de Knack et Keefer (1995) et de Hall et Jones (1999), mais surtout 
avec ceux d’Acemogluet al.  (2001). 
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Concernant la prise en compte des institutions innovée par Acemoglu et al. 
(2005), ni l’école néo-classique ni les nouvelles théories de la croissance ne 
nous informent beaucoup au sujet des sources ultimes de différences dans 
les performances économiques. Du reste, un travail empirique considérable 
suggère qu’un aspect crucial pour les pays de croître à des taux différents est 
l’extrême diversité dans les institutions et les politiques publiques qui 
établissent un environnement socio-économique dans lequel les gens 
produisent et échangent les biens et services. Par la suite plusieurs auteurs 
(Dollar et Kraay, 2002, 2003 ;   Rodrik, Subramanian et Trebbi, 2004) se 
sont intéressés au rôle que jouent les institutions dans le lien entre dette 
publique et croissance économique. Les résultats montrent que les 
institutions expliquent sans doute la croissance économique dans plusieurs 
pays. North et al (1989) retrouve les mêmes conclusions mais relèveen plus 
que les institutions sont endogènes qu’exogènes. Par conséquent, il est 
nécessaire de trouver des instruments appropriés pour tester leur impact sur 
la croissance économique. Par ailleurs, North (1990), identifie trois 
dimensions importantes des institutions à travers la définition qu’il propose. 
Il définit les institutions comme « les règles du jeu dans une société, ou plus 
formellement, les contraintes élaborées par l’homme pour façonner les 
interactions humaines ».  

Daron, Acemoglu et al. (2005) rejoignent l’idée de North (1990) pour 
définir les « bonnes » institutions selon trois critères : (i) la protection des 
droits de propriété (ii) la limitation du pouvoir des élites et (iii) la promotion 
de l’égalité des chances entre individus. Ainsi, dans une étude antérieure sur 
l’impact de la qualité des institutions sur la croissance économique à partir 
de l’indice de protection contre l’expropriation, Acemoglu, Johnson et 
Robinson (2001) apportent une preuve empirique de l’influence des 
institutions sur la croissance économique. Les résultats permettent de 
conclure que si la qualité des institutions au Nigeria était égale à la qualité 
des institutions au Chili, le revenu par habitant de ce pays serait 
probablement sept (7) fois plus élevé qu’à sa valeur en 2001. Cette 
conclusion empirique démontre l’importance de la qualité des institutions 
dans les pays en développement et leur rôle dans leur développement 
économique. 
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Une étude du FMI (2003) a analysé la relation entre la qualité des 
institutions de l’Etat sur trois  dimensions  économiques  (niveau  de  
développement,  croissance  et  instabilité  de  la croissance) et a abouti à 
des résultats significatifs. A partir d’un modèle économétrique simple, 
l’étude conclut que la qualité des institutions influe de manière significative 
non seulement sur le revenu, mais aussi sur la croissance et son instabilité. 
Ce constat se confirme peu importe que la qualité des institutions soit 
mesurée à l’aide d’indicateurs globaux (indice de perception de la gestion 
du secteur public) ou plus spécifiques (degré de protection des droits de 
propriété ou application de l’état de droit). De plus, les résultats empiriques 
suggèrent la possibilité d’un lien de causalité inverse entre qualité des 
institutions et la croissance.  

Edison (2003) conclut que les pays en développement pourraient 
sensiblement améliorer leurs résultats économiques en renforçant leurs 
institutions.  Par exemple, si la qualité moyenne des institutions en Afrique 
subsaharienne rattrapait celle des pays asiatiques en développement, le 
revenu par habitant de la région s’élèverait de 80%, passant d’environ 800 
dollars à plus de 1.400 dollars. 

Ajayi, (1995) montre que l’augmentation de la dette extérieure contribue 
indirectement à la détérioration des conditions économiques locales qui se 
traduit par une plus grande fuite des capitaux. Lorsque la gestion 
macroéconomique crée un environnement risqué, avec un accroissement de 
la dette extérieure, la fuite des capitaux devient une réponse à de telles 
conditions. Aussi, la dette extérieure et la fuite des capitaux peuvent 
provenir de la corruption et de facteurs connexes. D’autres chercheurs ont 
avancé que les emprunts extérieurs peuvent directement causer des fuites 
des capitaux en fournissant les ressources nécessaires pour les transferts de 
fonds (Henry, 1996 ; Cuddington, 1987).  

Dooley et Kletzer (1994) arguent que l’endettement extérieur peut 
encourager les investisseurs nationaux à faire des choix d’investissement 
très risqués. Il en résulte une augmentation du passif éventuel du 
gouvernement emprunteur induit par des placements des épargnants 
nationaux à l’étranger, qui prévoient une imposition future plus élevée des 
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capitaux. Par contre, Lessard et Williamson (1987) d’une part et d’autre 
part, Boyce (1992) notent que les créanciers étrangers peuvent être disposés 
à combler le vide créé par la fuite des capitaux s’ils perçoivent un avantage 
comparatif en termes de fiscalité ou de taux d’intérêt. 

Cordella, Ricci, et Ruiz-Arranz (2005) ont examiné, dans un échantillon de 
79 pays en développement, l’effet de la qualité des politiques et des 
institutions sur le lien entre dette extérieure et croissance économique. Pour 
rendre compte de la qualité des politiques, ils ont employé l’indice 
d’évaluation des politiques et institutions nationales (EPIN) (CPIA1 en 
anglais) de la Banque Mondiale. Les résultats montrent que l’effet de la 
dette extérieure sur la croissance diffère selon que le pays a de bonnes ou 
mauvaises politiques et institutions. 

Amadou (2010) a analysé l’effet interactif de l’allègement de la dette 
extérieure et de la qualité des institutions sur la croissance économique dans 
l’espace UEMOA. Les premiers résultats de son étude sous forme 
d’évidences descriptives indiquent des effets positifs de l’allègement de la 
dette sur la croissance économique et le crédit domestique au sein de 
l’UEMOA et la qualité des institutions. Son étude a aussi permis de vérifier 
une relation positive entre la qualité des institutions sur trois dimensions 
économiques : niveau de développement, croissance et stabilité de la 
croissance. 

Jalles (2011) examine l’impact de l’interaction de la corruption avec la dette 
extérieure sur la croissance dans 72 pays sur la période 1970-2005. Sur la 
base de spécifications déduites d’une fonction de production néoclassique, 
Jalles (2011) trouve que le poids d’endettement à partir duquel l’impact de 
la dette sur la croissance devient négatif est plus important (faible) dans les 
pays caractérisés par des niveaux de corruption plus faibles (élevés). 

Le lien entre la dette publique et l’environnement institutionnel peut être 
appréhendé sous plusieurs aspects. Le risque politique et la gouvernance 
sont considérés comme des facteurs explicatifs de sortie des capitaux. 
Gibson et Tsakalotos (1993) et Fatehi (1994) montrent que le risque 
                                                            
1 Country Policy and Institutional Assessment index 
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politique et un environnement des affaires dépréciatif sont des déterminants 
importants de la fuite des capitaux. Par ailleurs, Boyce et Ndikumana (2012) 
montrent que la mauvaise gouvernance, induite par la corruption, l’abus de 
pouvoir politique et une réglementation laxiste, est susceptible d’être 
corrélée avec la fuite des capitaux. La fuite des capitaux générée par les 
défaillances institutionnelles représente une ponction importante sur les 
ressources des pays en développement (Nations Unies, 2015). Cerra et al. 
(2005), en utilisant des indicateurs de qualité institutionnelle et de 
gouvernance dans les pays en développement, montrent que les ressources 
du système bancaire sont drainées sous forme de fuite des capitaux en 
présence de faibles institutions. Kaufman et al (2006) ont exclusivement 
développé six indicateurs de gouvernance pour capter les effets des 
institutions que sont : voix et responsabilité, stabilité politique et absence de 
violence-terrorisme, l’efficacité du gouvernement, régulateur de la qualité, 
règle de loi, et contrôle de corruption. 

Dans ce travail, l’approche du rôle des institutions est mesurée à partir de la 
note d’évaluation de la politique et des institutions nationales (EPIN). Il en 
ressort que les institutions influencent la performance économique et sociale 
d’un pays. En effet, on formule l’hypothèse que les pays qui ont de 
meilleures politiques et institutions sont les mieux récompensés en termes 
de croissance économique et de réduction de la pauvreté. 

3. Cadre Méthodologique 

La méthodologie de notre recherche se compose de la spécification du 
modèle, la méthode d’estimation et de la description des variables et la 
source des données. 

3.1. Cadre Théorique 

Notre méthodologie par de la théorie du surendettement développée par 
Krugman (1988) et Sachs (1989).Ces auteurs analysent ce qui se passe pour 
un pays qui n’est pas capable d’assurer le remboursement total de sa dette 
sans un nouvel emprunt. En effet, selon Krugman (1988), un pays a un 
problème de surendettement quand la valeur présente espérée des transferts 
de ressources potentielles futures est inférieure à sa dette. Ainsi, l’hypothèse 
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du surendettement prédit qu’un stock de dette extérieure élevé réduit 
l’incitation à investir, étant donné que les coûts associés sont supportés par 
le pays endetté. Aussi, les rendements en termes d’augmentation de la 
production seront utilisés pour rembourser des créanciers étrangers. Par 
conséquent, les objectifs de croissance économique et réduction de la 
pauvreté pourraient ne pas être atteints.  

3.2. Spécification du modèle 

Le modèle estimé est un modèle classique de pauvreté inspiré de celui de 
Dollar et Kraay (2001) et de Kpodar et Singh (2011). Il est élargi en prenant 
en compte, les variables d’endettement et de qualité des institutions. 
L’expression du modèle est la suivante : 

𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 = 𝛿𝛿𝛿𝛿0 + 𝛿𝛿𝛿𝛿1𝑌𝑌𝑌𝑌𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 + ∑ 𝛾𝛾𝛾𝛾𝑗𝑗𝑗𝑗𝑋𝑋𝑋𝑋𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡
𝑗𝑗𝑗𝑗𝑛𝑛𝑛𝑛

𝑗𝑗𝑗𝑗=2 + 𝛽𝛽𝛽𝛽1𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝛽𝛽𝛽𝛽2𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡2 + 𝜑𝜑𝜑𝜑𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝜇𝜇𝜇𝜇𝑖𝑖𝑖𝑖 + 𝜀𝜀𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡(1) 

avec𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡  qui représente l’indicateur de pauvreté du pays i à la période t. 𝑌𝑌𝑌𝑌𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡  
correspond au niveau du logarithme du produit intérieur brut par habitant 
(PIBh). 𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡est notre variable d’intérêt qui représente le logarithme de la 
dette extérieure en pourcentage du PIB. Nous introduisons sa forme 
quadratique pour tester l’existence possible d’un effet de seuil.  

Les autres variables de contrôles sont captées par 𝑋𝑋𝑋𝑋𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡
𝑗𝑗𝑗𝑗 . Ces variables sont les 

suivantes : l’inflation, le degré d’ouverture, le taux de croissance 
démographique, le taux brut de scolarisation du secondaire, le 
développement financier et le taux d’investissement. 𝜀𝜀𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡représente le terme 
d’erreur tandis que 𝜑𝜑𝜑𝜑𝑡𝑡𝑡𝑡  et 𝜇𝜇𝜇𝜇𝑖𝑖𝑖𝑖  correspondent respectivement aux effets 
spécifiques temporels et pays. Le seuil d’endettement est calculé par la 
formule suivante : 

𝑠𝑠𝑠𝑠𝐷𝐷𝐷𝐷𝑠𝑠𝑠𝑠𝑖𝑖𝑖𝑖𝑠𝑠𝑠𝑠(det) =  e
−𝛽𝛽𝛽𝛽1
2𝛽𝛽𝛽𝛽2  (2) 

Pour tester l’influence de la qualité des institutions dans la relation entre la 
dette extérieure et la pauvreté nous faisons des interactions entre la variable 
d’endettement et celle institutionnelle (Chang et al., 2009). Ainsi, la 
spécification suivante est adoptée :  
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𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 = 𝛿𝛿𝛿𝛿0 + 𝛿𝛿𝛿𝛿1𝑌𝑌𝑌𝑌𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 + ∑ 𝛾𝛾𝛾𝛾𝑗𝑗𝑗𝑗𝑋𝑋𝑋𝑋𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡
𝑗𝑗𝑗𝑗𝑛𝑛𝑛𝑛

𝑗𝑗𝑗𝑗=2 + 𝛽𝛽𝛽𝛽1𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝛽𝛽𝛽𝛽2𝐼𝐼𝐼𝐼𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝛽𝛽𝛽𝛽3𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡𝐼𝐼𝐼𝐼𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡 +
𝜑𝜑𝜑𝜑𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝜇𝜇𝜇𝜇𝑖𝑖𝑖𝑖 + 𝜀𝜀𝜀𝜀𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡    (3) 

Où 𝐼𝐼𝐼𝐼𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑡𝑡𝑡𝑡𝑖𝑖𝑖𝑖 ,𝑡𝑡𝑡𝑡désigne la variable institutionnelle. Sept variables institutionnelles 
sont utilisées. Six indicateurs d’évaluations des politiques et institutions 
nationales de la banque mondiale ainsi que leur moyenne (EPIN)2.  

Les autres variables demeurent les mêmes dans le modèle (1). L’impact de 
la qualité institutionnelle dans la relation dette extérieure et pauvreté est 
mesuré par l’équation suivante : 

𝜕𝜕𝜕𝜕𝑃𝑃𝑃𝑃
𝜕𝜕𝜕𝜕𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡𝑡𝑡

=  𝛽𝛽𝛽𝛽1 + 𝛽𝛽𝛽𝛽3𝐼𝐼𝐼𝐼𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑡𝑡𝑡𝑡     (4) 

L’effet des institutions dépend du signe du𝛽𝛽𝛽𝛽2. En effet, si 𝛽𝛽𝛽𝛽2 est positif, 
alors la qualité des institutions contribue à augmenter le taux de pauvreté et 
s’il est négatif, on note une baisse du taux. 

Dans la présente recherche les modèles estimés sont les modèles (1) et (3) 
qui permettent de capter la possible existence d’un effet non linéaire dans la 
relation entre la dette extérieure et la pauvreté, mais aussi de prendre en 
compte l’effet de la qualité des institutions dans cette relation. 

3.3. Méthode d’estimation 

L’utilisation des Moindres Carrés Ordinaires (MCO) ne permet pas de 
prendre en compte les effets spécifiques pays et la possible endogénéité des 
variables de contrôle avec la variable de pauvreté. Pour prendre en compte 
ces problèmes économétriques, Arellano et Bond (1991) proposent la 
Méthode Généralisée des Moments (GMM) en différence en utilisant toutes 
les conditions d’orthogonalité. Pour prendre en compte la faible dimension 
temporelle, Blundell et Bond (1998) propose la méthode GMM-System qui 
est utilisée pour estimer les coefficients de notre modèle car cette méthode 
réduit de manière significative le biais d’échantillonnage par rapport à 
l’estimateur GMM en différence et améliore les gains de précision (Blundell 
et al, 2000).  

                                                            
2 Ou CPIA : Country Policy and Institutional Assessment  
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Pour tester l’efficacité de l’estimateur GMM, on utilise le test de Hansen. 
Ce test montre que le non rejet de l’hypothèse nulle implique que les 
instruments ne sont pas corrélés avec les résidus et satisfont les conditions 
d’orthogonalité requises. Aussi, le test AR(2) de corrélation sérielle de 
second ordre est utilisé pour s’assurer que les erreurs ne sont pas 
autocorrélées.  

3.4. Description et source des variables 

Les variables du modèle économétrique sont de deux types : la variable 
dépendante et les variables indépendantes. Quant aux variables 
indépendantes, elles sont également deux sortes : les variables d’intérêt et 
les autres variables de contrôle.  

La variable dépendante :Il existe de nombreuses définitions et mesures de la 
pauvreté, mais l'indicateur le plus utilisé est l'indice de l'effectif de la 
pauvreté qui mesure la pauvreté absolue. Il mesure le pourcentage de la 
population vivant avec un revenu en dessous d'un certain seuil de pauvreté. 
Cette variable est utilisée comme dépendante dans l’estimation du modèle 
pour plus de robustesse des résultats. Le seuil de pauvreté admis est de 
1,90$ qui correspond au seuil de pauvreté international fixé par la Banque 
Mondiale (World Development Indicator, 2016). 

Les variables indépendantes : La variable d’intérêt qui est Det, correspond à 
la dette extérieure en pourcentage du PIB. Cependant, la variable Inst est un 
groupe de sept variables (07) institutionnelles. Ces variables sont indicées 
de 1 à 6. La variable prend la valeur 1 lorsque la qualité institutionnelle est 
très faible et 6 lorsqu’elle est très forte. La première variable 
institutionnelle, notée CpiaDebt, permet d’évaluer la politique 
d’endettement nationale. Elle permet de voir si la stratégie de gestion de la 
dette est conduite dans le sens de minimiser les risques budgétaires et 
d’assurer la soutenabilité de la dette dans le long terme.  La seconde 
variable est Cpiaeffirev qui permet d’évaluer l’efficience de la mobilisation 
des recettes. La troisième variable Cpiaequity évalue le degré d’équité dans 
l’utilisation des ressources publiques. La quatrième variablequi permet 
d’évaluer la gestion macroéconomique au plan national est notée 
Cpiamacroma. La cinquième et la sixième variable, notées Cpiaqualbudet 
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Cpiatransparen permettent respectivement d’évaluer la qualité de la gestion 
budgétaire et financière, et de mesurer le degré de transparence, de 
responsabilité et de la corruption dans le secteur public. Quant à la dernière 
variable, elle représente la moyenne des six autres (MeanCpia). 

Les autres variables de contrôle sont les suivantes : le produit intérieur brut 
par habitant (Pibh), le taux d’inflation (Inf), le degré d’ouverture 
commerciale (Openess) mesuré par la somme des importations et des 
exportations rapportée au PIB, l’investissement (Inv) capté par la formation 
brute de capital fixe (FBCF), le niveau d’éducation (Edu) mesuré par le taux 
brut de scolarisation du secondaire, le taux de croissance démographique 
(Pop), le niveau de développement financier (Df) mesuré par le ration du 
crédit accordé au secteur privé sur le PIB. 

Il faut noter que l’ensemble des variables utilisées pour l’estimation sont 
toutes issues de la base de données de la Banque Mondiale (World 
Development Indicator, 2016). Ces sont des données de panel sur la période 
2005-2015. Cette période se justifie par la disponibilité des données 
institutionnelles(CPIA) à partir de 2005. 

Par ailleurs, le choix des six indicateurs CPIA se justifie par la place qu’ils 
occupent dans la détermination de l’allocation de l’aide américaine au titre 
du MCA, les partenaires techniques et financiers bilatéraux tels que les 
Pays-Bas ou multilatéraux comme le Fonds européen de développement 
(FED) de la Commission européenne à travers son projet sur les profils de 
gouvernance des pays Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP). 

4. Résultats et Interprétation 

L’analyse des résultats de notre modèle ne peut se faire sans une description 
des statistiques sur l’ensemble des variables. Après l’analyse descriptive, 
nous présentons l’analyse empirique de la recherche.   

4.1. Statistiques descriptives 

L’analyse des statistiques des variables du modèle (tableau 1), sur la période 
d’étude montre que le PIB moyen par habitant de la zone UEMOA 
représente 289262 FCFA, avec un écart type de 139 017FCFA, ce qui 
indique l’inégale répartition des revenus dans la zone.  En moyenne, la dette 
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extérieure de la zone représente 40,53% du PIB, avec la Guinée Bissau 
ayant le taux le plus élevé, soit 94,83%, tandis que le taux moyen le plus 
faible est réalisé par le Bénin (21,21%).  

Tableau 1: Statistiques descriptives des différentes variables 

Variable Obs Mean Std. Dev. Min Max 
pibh 88 289262,8 139017,3 133648,2 703175,2 
inf 88 3,401845 3,624208 -2,591823 14,58089 
openess 88 33,56392 9,558355 17,76786 62,51672 
pop 88 2,876492 0,508980 1,837725 4,029437 
edu 88 30,97636 11,47759 10,10043 54,94052 
fd 88 17,46874 6,277730 1,115300 29,62280 
povgap 88 15,56652 6,232245 7,500000 30,53000 
povhead 88 43,49409 12,03387 23,03000 67,08000 
inv 88 20,44533 8,401637 4,155218 38,89546 
meancpia 88 3,308712 0,598417 2,083333 4,083333 
debtpib 88 40,52669 34,32664 12,60826 176,9715 
Source : Auteurs, à partir de la base de donnée de la Banque Mondiale 
(WDI, 2016) 

Concernant le taux de pauvreté absolue moyen, on constate qu’il se situe à 
43,49% sur la période d’étude. La Côte d’Ivoire est caractérisée par le taux 
de pauvreté moyen le plus faible de la zone (25,75%), tandis que la Guinée 
Bissau reste en moyenne le pays ayant le taux le plus élevé (50%). Pour la 
variable institutionnelle, on constate que la moyenne de l’UEMOA se situe 
à 3,30, ce qui signifie que la zone est caractérisée par une qualité moyenne 
des institutions mises en œuvre. Le Burkina Faso et le Bénin sont les pays 
ayant un niveau élevé de la qualité institutionnelle, tandis que la Guinée 
Bissau et le Togo reste en dernière position sur les questions 
institutionnelles.  

Aussi, on constate à travers l’annexe 5 qu’il existe une corrélation positive 
entre le taux de pauvreté absolue et le niveau de la dette extérieure en 
pourcentage du PIB. En effet, les pays ayant un taux de pauvreté élevé sont 
caractérisés par une dette extérieure élevée. La projection des nuages de 
point montre que la Guinée Bissau se situe dans la zone caractérisée par un 



  REVUE CEDRES-ETUDES - N°66 Séries économie – 2ie Semestre 2018

- 67 -

Larba Issa KOBYAGDA & Mohamed Tidjane KINDA

 
 

niveau élevé du taux de pauvreté et de la dette extérieure. Au niveau de 
l’annexe 5, on note que les pays ayant une faible qualité des institutions sont 
caractérisés par un niveau élevé de leur dette extérieure. 

4.2. Analyse de la corrélation entre la dette extérieure, la pauvreté et la 
qualité institutionnelle 

Le graphique3 et 4 analysent d’une part la corrélation entre la dette 
extérieure et le taux de pauvreté et d’autre part celle entre la dette extérieure 
et la qualité des institutions.  

Graphique 3 : Corrélation entre le debpib et Povhead  

 

Source : Auteurs, à partir de la base de donnée de la Banque Mondiale 
(WDI, 2016) 

On note à travers le graphique 3 qu’un niveau élevé de la dette extérieure 
s’accompagne d’un taux de pauvreté absolue élevé. C’est le cas de la 
Guinée Bissau. Cependant, on constate une forte concentration des nuages 
de points au-dessus et en dessous de la droite de régression, ce qui montre 
qu’un faible niveau d’endettement peut entraîner une augmentation de la 
pauvreté (cas du Burkina Faso) ou une diminution (cas de la Côte d’Ivoire). 
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Cette analyse laisse présager la possible existence d’une relation non 
linéaire (effet de seuil) entre la dette extérieure et la pauvreté. 

Graphique 4 : Corrélation entre le Debtpib et MeanCPIA  

 

Source : Auteurs, à partir de la base de donnée de la Banque Mondiale 
(WDI, 2016) 

Le graphique 4 montre une forte corrélation linéaire négative entre le niveau 
moyen des variables institutionnelles et la dette extérieure. La dette 
extérieure diminue avec le niveau de la qualité institutionnelle. Cependant, 
la Guinée Bissau se caractérise de manière générale par une faible qualité 
des institutions et un niveau élevé de sa dette extérieure en pourcentage du 
PIB. Cette analyse montre que la qualité des variables institutionnelles 
semble être un canal de transmission de l’impact de la dette extérieure sur la 
pauvreté. 

4.3. Interprétation de l’estimation du modèle 

Le tableau 2 présente les résultats de l’estimation du modèle avec le taux de 
pauvreté absolue comme variable dépendante, par la méthode GMM-
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system. Ce tableau regroupe les résultats de huit (8) équations. Pour ces 
estimations, le test AR(2) de l’autocorrélation sérielle de second ordre 
affiche des probabilités supérieures à 10%, ce qui permet de conclure à 
l’absence d’autocorrélation. Aussi, le test de Hansen permet de confirmer la 
validité des instruments utilisés pour l’ensemble des estimations car la 
probabilité est supérieure à 10%.  

La première équation porte sur l’impact de la dette extérieure sur la pauvreté 
avec introduction de la forme quadratique. En effet, cette équation montre 
que l’impact de la dette extérieure sur la pauvreté est significatif et non 
linéaire, ce qui confirme la présence d’un seuil d’endettement à partir 
duquel la dette extérieure contribue à réduire le taux de pauvreté absolue. Ce 
seuil est obtenu comme suit : 

𝑆𝑆𝑆𝑆𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷 (det) =  𝐷𝐷𝐷𝐷
−0,8584
−2∗0,1123 = 46%. 

Ainsi, la dette extérieure entraine une augmentation du taux de pauvreté 
dans l’UEMOA jusqu’au seuil de 46% du PIB où l’effet devient négatif, ce 
qui correspond à une réduction du taux de pauvreté. En d’autres termes, la 
dette extérieure entraine une augmentation du taux de pauvreté à court terme 
et une diminution de ce taux à long terme à partir du seuil de 46%. Nos 
résultats s’opposent à ceux de Zaghdoudi et Hakimi (2017) qui montrent 
que la relation entre la dette extérieure et la pauvreté est négative et linéaire 
à long terme dans les pays en développement.  

Les sept (7) équations permettent de capter l’effet de la qualité 
institutionnelle dans la relation entre la dette extérieure et la pauvreté. Parmi 
les variables de la qualité des instituions, on constate que seule celle portant 
sur la bonne gouvernance macroéconomique ne permet pas à la dette 
extérieure d’entrainer une baisse de la pauvreté dans la zone UEMOA. En 
effet, ce résultat s’explique par le fait que la bonne gestion 
macroéconomique peut contribuer à accroitre la richesse nationale des pays 
(PIB). Cependant, la répartition de cette richesse pose problème. En effet, la 
région a connu une forte croissance ces dernières années, mais les réformes 
destinées à maintenir cet élan et à en faire bénéficier le plus grand nombre, 
ont manqué de vigueur car la pauvreté, le chômage, et les inégalités de 
revenus et de genre sont toujours élevés (FMI, 2016) 
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La dette extérieure contribue à réduire la pauvreté à travers quatre variables 
de qualité institutionnelle : l’efficience de la mobilisation des recettes, 
l’équité dans l’utilisation des ressources publiques, la qualité de la gestion 
budgétaire et financière et la transparence dans le secteur public, aussi à 
travers la moyenne de l’ensemble des six variables institutionnelles. 
Cependant, l’évaluation de la politique d’endettement apparait non 
significatif dans le modèle.   
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5. Conclusion 

Ce article qui utilise des données annuelles sur la période 2005-2015 a permis d’analyser la place 
des institutions dans la lutte contre la pauvreté. L’estimation des modèles de croissance en panel 
s’est faite par la méthode des moments généralisés en système pour rendre compte de la relation 
interactive entre la dette extérieure, la qualité des instituions et la lutte contre la pauvreté dans la 
zone UEMOA. 

Les résultats suggèrent que la dette extérieure contribue à réduire la pauvreté dans la zone 
UEMOA à travers la moyenne de l’ensemble des six variables institutionnelles. Ainsi, l’étude 
permet de conclure que ce sont quatre variables qui mesurent la qualité institutionnelle qui 
influence significativement la réduction de la pauvreté par l’utilisation de la dette extérieure. Il 
s’agit de l’efficience de la mobilisation des recettes, l’équité dans l’utilisation des ressources 
publiques, la qualité de la gestion budgétaire et financière et la transparence dans le secteur 
public. 

Cependant, une accumulation de la dette extérieure a des effets ambigus sur la réduction de la 
pauvreté de l’Union. Cette situation montre l’existence de relation non linéaire entre dette 
extérieure et la lutte contre la pauvreté dans les pays de l’UEMOA. Ainsi, les résultats montrent 
l’existence d’un effet de seuil d’endettement évalué à 46% au-delà duquel l’effet positif sur la 
lutte contre de la pauvreté est ressenti. 

Les différents résultats montrent également l’influence positive qu’exerce la qualité des 
institutions sur la lutte contre la pauvreté dans la zone UEMOA. Par conséquent, ces résultats 
majeurs suggèrent que les gouvernements des pays de l’Union travaillent à améliorer 
durablement la qualité de leurs institutions afin d’espérer les effets favorables de la dette 
extérieure sur les conditions de vie des populations. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Statistiques descriptives du taux de pauvreté absolue par pays 

pays mean Std. Dev. max min 
Benin 49,95727 3,018506 53,11 47,33 
Burkina 50,03545 6,037014 55,29 43,73 
Côte d'Ivoire 25,75273 3,128175 29,02 23,03 
Guinée Bissau 61,07546 6,898699 67,08 53,87 
Mali 50,88455 0,522233 51,43 50,43 
Niger 45,41454 3,073515 50,2 43,62 
Senegal 31,73182 2,031486 33,5 29,61 
Togo 33,10091 5,356623 38,68 28,22 
Source : Réalisé par les auteurs à partir de WDI(2016) 

Annexe 2 : Statistiques descriptives de la dette extérieure en pourcentage du PIB par pays 

pays mean Std. Dev. max min 
Benin 21,21709 5,96085 32,30308 12,60826 
Burkina 23,16271 4,810493 36,65207 18,95872 
Côte d'Ivoire 50,50427 17,57458 76,59505 28,07779 
Guinée Bissau 94,8388 66,68046 176,9715 24,47098 
Mali 26,3618 8,525483 51,16969 21,07906 
Niger 31,70108 11,03562 57,72931 17,72879 
Senegal 31,70351 8,11602 44,3521 20,69221 
Togo 44,72427 25,87863 81,57956 16,56396 
Source : Réalisé par les auteurs à partir de WDI(2016) 

Annexe 3 : Statistiques descriptives de la moyenne des variables institutionnelles par pays 

Pays Mean Std. Dev. max min 
Benin 3,613636 0,0561834 3,666667 3,50000 
Burkina 3,939394 0,0919761 4,083333 3,833333 
Côte d'Ivoire 2,765151 0,3905448 3,333333 2,250000 
Guinée Bissau 2,462121 0,1801374 2,833333 2,250000 
Mali 3,750000 0,1900292 4,000000 3,500000 
Niger 3,575758 0,0946818 3,666667 3,416667 
Senegal 3,750000 0,0986013 3,833333 3,583333 
Togo 2,613636 0,4154528 3,000000 2,083333 
Source : Réalisé par les auteurs à partir de WDI(2016) 
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